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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 

 

Mesdames, Messieurs, 

 

Un mouvement de décentralisation de certaines responsabilités de 
l’État auprès des collectivités territoriales pour la construction ou 
l’entretien d’infrastructures de communications s’est esquissé depuis 
plusieurs décennies et s’est développé depuis. 

 

Tel est le cas, par exemple, des aéroports qui ne sont pas d’intérêt 
national ou international (article L. 6311-2 du code des transports). 

 

En matière ferroviaire, les collectivités territoriales peuvent également 
demander à Réseau ferré de France de réaliser des investissements sur le 
réseau national (article 4 du décret n° 97-445 du 5 mai 1997). 

 

En outre, l’article L. 1512-1 du code des transports prévoit que la 
réalisation ou l’aménagement d’une infrastructure de transport peut faire 
l’objet de contrats passés entre l’État et les collectivités territoriales. 

 

La présente proposition de loi vise à élargir et préciser cette pratique 
en permettant à l’État de confier à des groupements de collectivités 
territoriales qui le souhaitent la réalisation de toute infrastructure de 
transport. 
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Article unique 

L’article L. 1512-1 du code des transports est complété par les mots : 
« ainsi qu’entre l’État et les établissements publics de coopération 
intercommunale ou interdépartementale, les syndicats mixtes définis au 
livre VII de la cinquième partie du code général des collectivités 
territoriales tels que les syndicats mixtes constitués entre plusieurs 
départements ». 
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